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Isabelle Aubry.
Présidente de l’Association inter-
nationale des victimes de l’inceste,
vient de publier La Première fois,
j’avais six ans.

Quels sont les combats menés
par votre association ?

Nous voulons changer la loi, car elle
est inadaptée. Le mot inceste n’est
pas inscrit dans le Code pénal, il est
jugé comme viol, agression ou at-
teinte sexuelle commise par ascen-
dant. Nous voulons que le terme in-
ceste y soit écrit noir sur blanc,
comme au Québec.

Pourquoi cette exigence ?
Parce que la loi pourrait ainsi
prendre en compte l’inceste com-
mis par une personne n’ayant pas
autorité, comme un frère, un cou-
sin. Mais surtout, l’inceste est dif-
férent des autres agressions
sexuelles. En cas d’agression en
dehors du cercle familial, la famille
fait bloc avec la victime. En cas d’in-
ceste, souvent, c’est la victime qui
est rejetée, au nom de la cohésion
familiale ! Enfin, l’inceste a des
conséquences tellement graves
qu’il devrait toujours être jugé
comme un crime. Actuellement, il
ne l’est que si la qualification de
viol est retenue. Si on retient
l’agression ou les attouchements,
c’est un délit.

Vous voulez donc criminaliser
toutes les formes d’inceste ?

Oui, car l’inceste est toujours un
meurtre psychique ! Comme il a lieu

en famille, tous les repères de la vic-
time sont bouleversés, ses
constructions mentales renversées.
Moi-même, j’avais l’impression
d’être la sœur de ma mère, la mère
de ma sœur... Le fait de criminaliser
empêcherait aussi que beaucoup

de viols soient considérés comme
de simples agressions.

Est-ce le cas ?
Oui, parce que pour qu’il y ait viol, il
faut qu’il y ait eu pénétration avec
violence, contrainte, menace ou

surprise. Le juge doit déterminer si
la victime était consentante. Mais,
comment voulez-vous qu’un enfant
dise non à son père ? Il faut inscrire
dans la loi qu’un enfant ne peut ja-
mais consentir. Actuellement, la
plupart des affaires ne sont pas ju-
gées en cour d’assises, mais en tri-
bunal correctionnel, avec des
peines moindres. C’est ce qui m’est
arrivé.

Avez-vous l’espoir de faire bou-
ger la loi ?

Plusieurs ministres nous l’ont pro-
mis, nous n’avons rien vu venir. Car
les tribunaux sont surencombrés !
Si toutes les affaires d’inceste pas-
saient aux assises, où les procès
sont terriblement longs et coûteux,
la justice serait débordée. Cela dit,
déjà, à l’heure actuelle, l’inceste en-
combre les assises. Le nombre de
victimes est tellement énorme, avec
des conséquences tellement
lourdes !

C’est ce qui vous fait dire qu’il
s’agit d’un problème de santé
publique...

C’est même un fléau de santé pu-
blique ! Beaucoup de victimes d’in-
ceste font des tentatives de suicide,
des dépressions, deviennent al-
cooliques, phobiques, toxico-
manes... Ça coûte très cher à la
Sécu. Moi-même, j’ai 43 ans et je
me soigne encore. Je souffre de
troubles bipolaires, je suis en invali-
dité. Tout ça, c’est la société qui le
supporte !

Recueilli par
Florence PITARD.

Ce n’est pas toujours le cas, déplore l’Association internationale des victimes de ce « fléau »... 
Aussi, elle tient, aujourd’hui, son premier congrès à Paris.

Isabelle Aubry préside l’association internationale des victimes de l’inceste.
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Entretien

Isabelle Aubry raconte son histoire,
terrible, dans La Première fois,
j’avais six ans. Originaire de Pont-
l’Abbé (Finistère), elle a été violée
par son père qui, à mesure qu’elle
grandissait, a franchi des degrés

dans l’horreur. Il l’a obligée à parti-
ciper à des soirées échangistes,
puis l’a prostituée. Le père inces-
tueux a été condamné à six ans de
prison. (Oh éditions, 264 pages,
18,90 €)

Violée et prostituée par son père

RENNES. — Finie la discorde. Pom-
piers et Samu semblent désormais
en accord sur leurs rôles respectifs.
Un document, élaboré sous la tu-
telle des ministères de la Santé et
de l’Intérieur, a été signé cet été.
Aussi, hier, pour la première fois, les
médecins s’étaient invités, à
Rennes, au congrès national des
sapeurs-pompiers, pour afficher
cette nouvelle entente... voire sou-
tenir les hommes du feu.

Le colonel Richard Vignon, pré-
sident de la Fédération nationale
des sapeurs-pompiers, a expliqué
que « le financement est un dos-

sier urgent au regard des ambi-
tions de l’État qui souhaite une sé-
curité civile renforcée. » Aujour-
d’hui, les services départementaux
d’incendie et de secours sont à la
charge des conseils généraux et
des communes. 

Inflation des interventions

« Le secours aux personnes doit
rester un service public, mais il
peut aussi être financé par des so-
ciétés privées qui bénéficient des
missions des pompiers », a pour-
suivi le colonel Vignon. Dans la ligne

de mire des pompiers, les assu-
reurs et les entreprises à risques
classées Seveso.

Le budget des pompiers en
France se situe dans la moyenne au
niveau européen. Mais, contraire-
ment à leurs collègues allemands
ou anglais, les soldats du feu ont
d’autres missions que de combattre
les incendies. Le secours aux per-
sonnes constitue une grosse partie
de leur activité. « Les budgets ont
cru de 4 % en 2007 dans un
contexte d’inflation et d’augmen-
tation du nombre des interven-
tions ».

Le Dr Patrick Pelloux, président
de Médecins urgentistes français, a
lui aussi souhaité que « l’État contri-
bue aussi aux efforts consentis
par les collectivités territoriales. »
Le médecin redoute les consé-
quences de la crise économique
sur la santé des Français. « Il fau-
drait investir davantage dans la
prévention, a poursuivi l’urgentiste.
Il reste trois structures pour le se-
cours aux personnes : les pom-
piers, les urgences hospitalières
et le Samu. Il y a nécessité d’avoir
une bonne gestion, mais pas au
prix de la santé des personnes. »

Pompiers et médecins urgentistes affichaient leur réconciliation, hier, au congrès de Rennes. 
Les hommes du feu réclament de nouveaux financements.

Vendredi matin, c’est par un show à
l’américaine que le gouvernement a
manifesté sa volonté d’inciter les ap-
prentis à la mobilité. Ils étaient plus
de 12000, dont 2500 des 26 autres
pays de l’Union européenne, réunis
au Palais omnisports de Paris-Bercy.

Dix tambours espagnols ouvrent
le ban en traversant la scène sur la-
quelle se détache la devise euro-
péenne, « Unité dans la diversité »,
en plusieurs langues. Les 27 dra-
peaux de l’Union entrent dans la
danse, sous les vivats des milliers
d’apprentis venus de 450 centres
de formation et écoles.

«L’apprentissage est la voie royale
vers le travail », déclare Hervé Novelli,
secrétaire d’État au Commerce, à
l’artisanat et aux PME. C’est pour
qu’ils soient mieux formés et plus
performants que le gouvernement a
décidé–alors que Nicolas Sarkozy
préside l’Union européenne–de les
inciter à parfaire leur formation dans
un autre pays d’Europe. «Avant, il y
avait le tour de France des compa-
gnons. Demain, il y aura le tour d’Eu-
rope des apprentis. »

Nicolas Sarkozy
s’est décommandé

Nicolas Sarkozy devait venir an-
noncer aux apprentis le doublement
des aides à la mobilité, ainsi que des
mesures pour reconnaître leurs
compétences acquises à l’étranger
(lire aussi la page 2 du Spécial Ave-
nir). Le président s’est décom-
mandé. Est-ce parce qu’à l’annonce

de son nom, un quart d’heure avant
sa venue, des huées ont envahi le
Palais omnisports ? Ou alors parce
qu’il préparait la réunion sur la crise
financière de ce samedi ?

Des ministres l’ont suppléé. Xa-
vier Darcos, ministre de l’Éducation,
a incité les jeunes à « cumuler les
stages ». Roselyne Bachelot, mi-
nistre de la Santé et des Sports, a
invité les jeunes à découvrir sur le
site jeunes.gouv.fr les aides al-
louées aux bons projets.

« On ne peut pas se sentir euro-
péen sans connaître l’Europe »,
lance Christine Lagarde, ministre
de l’Économie. Ce n’est pas Va-
nessa, qui prépare un brevet pro-
fessionnel à l’école d’art floral de
Jouy-en-Josas (Yvelynes), qui dira
le contraire. « En six mois passés à

Barcelone, j’ai appris une langue
étrangère. J’ai aussi découvert la
manière dont travaillent les Espa-
gnols... Et leur culture. »

Vincent, 16 ans, apprenti en
école de boucherie, est prêt à fran-
chir le pas. « On apprendra
d’autres techniques. Ça nous fera
voyager et on aura peut-être un
meilleur salaire ! » Le jeune homme
serait même prêt à allonger ses
études d’un an.

Jean-Jacques REBOURS.

‡La France compte plus de
400 000 apprentis. 240 000 prépa-
rent un diplôme court (CAP, BEP) ;
92 000 un brevet professionnel ou
un bac pro ; 50 000 un BTS, 17 000
une licence pro, 14 000, un diplôme
d’ingénieur ou mastère.

Bourses à la mobilité, validation des stages dans un autre pays... 
Le gouvernement incite les apprentis à aller voir ailleurs. Pour mieux se former.

L’avenir de l’apprentissage passe par l’Europe

12 000 apprentis venus de toute la France, comme ces futures coiffeuses
de Brest, mais aussi des 26 autres pays de L’Union européenne, étaient
réunis hier au Palais omnisports de Bercy.
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Société en bref

« L’inceste doit être jugé comme un crime »

Le congrès de l’Association internationale des victimes d’inceste affiche
complet. Quatre cents personnes y participent, aujourd’hui, à Paris. Dont
de nombreux personnels de santé, très demandeurs de conseils en ma-
tière de prise en charge des nombreuses victimes. « Actuellement, leur
prise en charge est inadaptée, en France », estime Isabelle Aubry. Site :
www.aivi.org.

« Les soins aux victimes sont inadaptés »

Dans son Maine-et-Loire natal, il
vous en mettait plein la vue avec ses
citations latines prononcées d’une
voix claire et haut perchée, à la ma-
nière des politiciens de la IIIe Répu-
blique. Il donnait l’impression d’un
érudit à l’ancienne, puissamment
attaché au monde grec et romain.
Né à Contigné en 1921, un village
de 600 habitants du Segréen, Jean
Foyer, ancien garde des Sceaux du
général de Gaulle (1962-1967), est
mort, hier, à son domicile parisien,
à 87 ans.

Grand juriste, Jean Foyer fut l’un
des concepteurs de la Constitution
de la Ve République. Membre de
l’Académie des sciences morales
et politiques depuis 1984, il devait,
le 7 octobre, prendre la parole sous
la Coupole, en présence de Nicolas
Sarkozy, à l’occasion des 50 ans de
la Constitution.

« Une figure majeure 
du gaullisme »

Une carrière intense, donc, où
sont étroitement mêlés le droit et la
vie publique. Gaulliste, résistant, il

est professeur à la faculté de droit
de Paris en 1943, à Poitiers, Lille
(1955-1968), Angers (1968-1972),
puis Paris II (1973-1989). Haut-fonc-
tionnaire, il entre en 1944 au cabi-
net de René Capitant à l’Éducation
nationale, puis auprès de Félix Hou-
phouët Boigny, ministre d’État. Dé-
puté de Maine-et-Loire en mars

1959, il est aussi maire de Contigné,
son village natal (1959-2001). Il fut
président de la commission des lois
de l’Assemblée nationale (1968-
1972, 1973-1981), créateur de la
Cour de sûreté de l’État.

Jean Foyer « a laissé une em-
preinte profonde et reconnue », a
déclaré, hier, le président de la Ré-
publique. Il était une « figure ma-
jeure du gaullisme », selon son
voisin sarthois François Fillon. Cet
enfant de la campagne, fils de no-
taire, n’a jamais coupé les ponts
avec ses racines. Il aimait chanter
le grégorien dans son église natale
et se souvenir du temps – très loin-
tain – où il était enfant de chœur.
Lorsqu’il devint docteur honoris
causa de l’université d’Oxford, 
il prononça – suprême élégance
d’érudit – son discours en latin.
Pour lui, le grégorien et le latin
étaient fondateurs de l’Europe.
Après la chute du rideau de fer,
Jean Foyer donna un coup de
main à certains pays d’Europe cen-
trale pour écrire leur Constitution.

Jacques ROUIL.

Né dans le Maine-et-Loire, grand juriste, grand latiniste, 
il fut l’un des concepteurs de la Constitution de la Ve République.

L’ancien ministre Jean Foyer est décédé

Jean Foyer a été maire de sa
commune natale, Contigné,
pendant plus de quarante ans.
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Pompiers : appel à l’État et aux entreprises

Un collectif d’associations de dé-
fense du patrimoine et de fédéra-
tions, hostiles à l’éolien, appelle à
défiler aujourd’hui, à Paris. Ils pro-
testeront contre le « programme dé-
mentiel » du Grenelle de l’environ-

nement pour le développement des
hélices créatrices d’énergies. Les-
quelles, selon les opposants, gâ-
chent les paysages. Ils ont le sou-
tien de Valéry Giscard d’Estaing.
L’ancien président doit publier, le

14 octobre, un livre intitulé : L’im-
posture : pourquoi l’éolien est un
danger pour la France. À l’opposé,
le réseau Sortir du nucléaire a qua-
lifié la manifestation de samedi
« d’initiative rétrograde. »

Les adversaires des éoliennes défilent aujourd’hui

A
rc

h
iv

e
s
 J

e
a
n

-Y
v
e

s
 D

e
s
fo

u
x

La Sécurité sociale a demandé à chacune de ses Agences régionales de
prendre contact avec les victimes des fauteuils chinois allergènes vendus
par Conforama. Contenant des sachets de produits toxiques, ils avaient
occasionné brûlures et allergies à certains utilisateurs. 38 000 fauteuils
avaient été vendus, 400 dossiers de réclamations auraient été réception-
nés par la direction du groupe. La Sécurité sociale a déposé un recours
contre tiers, afin d’obtenir des assurances de Conforama qu’elles lui rem-
boursent le coût des frais de soins occasionnés par cette affaire.

Fauteuils allergènes : la Sécu contre Conforama

Depuis 18 ans, la cérémonie des « ig-Nobel » (anti-Nobel) récompense des
recherches apparemment farfelues, sous le patronage de vrais titulaires du
prix Nobel. Jeudi soir, une scientifique française, Marie-Christine Cadiergues,
a emporté l’anti-Nobel de biologie pour ses études comparées... des sauts
de puces de chiens et de chats. Ces trophées sont destinés «à faire rire, puis
à faire réfléchir », assure le magazine américain Annals of Improbable Re-
search. L’étude de l’influence du cycle hormonal des stripteaseuses sur les
pourboires qu’elles récoltent ne changera pas, elle, l’économie mondiale.

Une Française primée aux anti-Nobel

L’adolescent de 17 ans, heurté par un parachutiste, n’a pas survécu à ses
blessures. Il est décédé, hier, à l’hôpital d’Orléans. L’accident a eu lieu,
jeudi soir, au stade de Saint-Denis-de-l’Hôtel (Loiret), avant le match de
football France-Ukraine des moins de 18 ans qui a été annulé. Sylvain Cha-
brol, 42 ans, moniteur fédéral de parachute, comptant plus de 1 000 sauts
à son actif, devait atterrir sur le terrain : « Il est tombé comme une pierre, le
parachute ouvert », raconte un témoin. Le parachutiste est décédé. Un autre
jeune, blessé par sa chute, est toujours hospitalisé, mais ses jours ne sont
pas en danger. Le parquet a ouvert une information judiciaire contre X,
pour déterminer les causes de l’accident.

Deuxième victime dans l’accident de parachute

Comparé aux pratiques européennes, le congé de maternité n’est pas très
long en France (seize semaines). Mais il est plus souple que indiqué dans
notre article d’hier, grâce à une loi de janvier 2007. Depuis cette date, les
Françaises peuvent répartir ces semaines, selon leur souhait. Avec une li-
mite, cependant : le congé de maternité doit débuter au moins trois se-
maines avant la naissance.

Congé de maternité en France : précision

Le SNUipp, le premier syndicat d’enseignants du primaire, appelle à par-
ticiper à la grève du mardi 7 octobre. Quatre départements de l’Ouest sont
concernés : le Finistère, la Manche, la Loire-Atlantique, le Maine-et-Loire.
La loi – critiquée par bien des municipalités – oblige les communes à ac-
cueillir les écoliers. Xavier Darcos, ministre de l’Éducation, leur avait dit :
« Débrouillez-vous ! » Des maires de Nantes-Métropole, de Quimper, de
Brest (etc.) ont annoncé qu’ils seraient dans l’incapacité de mettre en place
ce service minimum, « faute de personnel ». Idem à Saint-Nazaire ou à
Paimbœuf, par manque de salariés « qualifiés pour assurer la sécurité des
enfants ». À Trignac, pas question d’« endosser le rôle de briseur de grève ».
À La Roche-Maurice (Finistère) et à Rezé (Loire-Atlantique), on lance un
appel aux habitants bénévoles...

Grève à l’école : des cafouillages prévisibles mardi

Les familles des sept jeunes disparues de l’Yonne, victimes du tueur en
série Émile Louis, sont choquées. « J’ai reçu, la semaine dernière, un cour-
rier du ministère de la Justice m’informant que l’État n’indemnisera pas les
familles des victimes », a déclaré, hier, Pierre Monnoir, président de l’as-
sociation. « Compte tenu des dysfonctionnements de la justice dans cette
terrible affaire, c’est une décision inique ». Selon lui, le ministère « reproche
aux familles de ne pas avoir effectué les démarches nécessaires » à l’ob-
tention d’une indemnisation, demandée officiellement « l’an dernier ». Les
faits s’étaient déroulés entre 1975 et 1979. Émile Louis a été condamné à
la prison à vie, en appel, en novembre 2006.

Disparues de l’Yonne: les familles pas indemnisées

Des brigades de police équestre vont être déployées aux abords de cer-
tains établissements scolaires de la Seine-Saint-Denis. Elles interviendront
occasionnellement pour tenter de mettre fin aux « affrontements entre
bandes de cité », selon l’Inspection d’académie. 

La police équestre autour des collèges et lycées
La Fédération nationale d’aide aux
insuffisants rénaux (FNAIR) accen-
tue ses efforts pour la IVe Semaine
nationale du rein. Du 4 au 12 oc-
tobre, les services de néphrologie

proposeront un premier dépistage
simple (par bandelette urinaire). En
cas de résultat positif, des labora-
toires partenaires réaliseront gratui-
tement un dépistage plus poussé,

par prise de sang. Les maladies ré-
nales toucheraient trois millions de
Français, mais le diagnostic reste
souvent tardif. Rens. au 0825 80 17
03 ou sur www.semainedurein.fr.

Dépistages gratuits pour la Semaine nationale du rein

Une femme et son bébé ont été trouvés morts dans leur appartement, à
Marseille. C’est le père de famille, en rentrant chez lui vers 18 h, qui a fait
la macabre découverte. La piste d’une fuite de monoxyde de carbone a
été écartée, les prélèvements effectués n’ayant révélé aucune trace de ce
gaz. Les policiers n’écartaient aucune piste. Le parquet devait ouvrir une
information judiciaire.

Une femme et son bébé trouvés morts à Marseille


